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, Bourgeois; 
, Négociants , Agricul- 
teurs 3 Artijles  & Artifans , & 
lalement  nous  tous  qui , conformément 
à V ancienne  Conjlitution  de  la  Mo - 

l’Ordre  du  Tiers- 


VEMENT  affeftés  des  troubles  âc 
tuelsj  mais  fkifant  en  même-temps  profef 

/*U  wi  lîfrr* 


fion  d’une  inviolable  fidélité  à notre  Sou- 
verain, que  nous  regardons  aujourd’hui  plus 
que  jamais  comme  notre  feul  & unique  pro- 
tecteur, malgré  toutes  les  intrigues  & tous 
les  efforts  des  hypocrites  mal  intentionnés 
pour  nous  féduire , & pour  nous  perfuader 
qu’ils  font  nos  défenfeurs  & notre  appui. 

Confidérant  que  la  plupart  des  Parle- 
ments , celui  de  Paris  fur-tout , le  plus  té- 
méraire dans  fes  affertions , ainfi  que  le  pre- 
mier moteur  du  malheureux  fchisme  dont 
nous  fommes  témoins  , animés  par  des  mo- 
tifs évidemment  étrangers  à la  caufe  du 
bien  public  , après  avoir  eû  pendant  fi 
long-temps  la  fervile  & vénale  complai- 
fance  de  fe  prêter  aux  vues  vraiment  dé- 
faftreufes  de  quelques  mauvais  Miniftres  , 
parce  que  les  coups  qu’ils  portoient  ne 
frappoient  que  fur  nous , n’ont  oppofé  la 
plus  opiniâtre  réfiftance  à la  Subvention 
Territoriale  que  pour  continuer  de  fe  fous- 
traire  eux  & leurs  partifans  à une  jufle  con- 
tribution aux  Charges  de  l’État  ; 
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Qu’il  eft  démontré  que  toute  la  Magis- 
trature Parlementaire  , entachée  même  dans 
quelques  uns  de  fes  principaux  Chefs  de 
la  honteufe  lepre  de  l’ufure,  ou  d’un  vil 
agiotage , ou  ne  paye  abfolument  rien,  ou 
ne  paye  presque  rien  à proportion  de  fes 
immenfes  pofleffions. 

Qu’il  eft  également  notoire  que  beaucoup 
de  grands  Seigneurs  , & particuliérement 
ceux  qui  dans  la  conjonêture  aâuelle  fe 
montrent  fi  zélés  pour  l’intérêt  du  Parlement 
de  Paris,  qu’ils  doivent  une  grande  partie  de 
leur  opulence  au  bienfaits  de  la  Cour, 
ont  fçu  jufqu’à  préfent  échapper  à toutes 
les  impofitions  , les  uns  par  des  exemptions 
de  faveur , les  autres  par  des  abonnements 
auffi  illufoires  qu’arbitraires  , la  plupart  en 
laiflant  accumuler  leurs  redevances  pendant 
une  longue  fuite  d’années , & fe  faifant  en- 
fuite  un  titre  de  cette  tolérance  du  Gou- 
vernement pour  en  obtenir  des  décharges  * 
fous  le  prétexte  toujours  abufif  que  la  fi- 
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tuacion  de  leurs  affaires  ne  leur  permet  pas 
de  payer  une  fournie  devenue  auffi  confia 
dérable. 

Qu’il  eft  d’une  évidence  palpable  que 
c’eft  effentiellement  à nous , à notre  loyau- 
té , à notre  induftrie  , à nos  facrifices  fans 

ceffe  renouvelles , que  le  Royaume  eft  re-. 
devable  de  fa  richeffe  & de  fa  fplendeur. 

Qu’il  eft  temps  , & que  les  circonftan-^ 
ces  l’exigent  impérieufement , d’étahlir  un 
nouveau  fyftême  d'adminiftration  en  vertu 
duquel  tous  ceux  qui  prétendent  à la  qua* 
lité  de  Citoyens  Français  en  faffent  preu- 
ve , non  par  des  cris  féditieux  % mais  par 
leur  empreffement  à venir  au  fécours  de 
l’Etat  qu’ils  ont  toujours  cherché  à boule-? 
verfer  , & que  Pimpofition  propofée  , mal* 
gré  les  qualifications  aulTi  vagues  que  fau£> 
fes  , qu’un  égoifme  mal-adroitement  déguifé 
lui  a données,  répond  parfaitement  à nos 
vœux  , en  réuniffant  deux  avantages  inefti- 
mables , une  répartion  légale  entre  tous  les 


V. 


contribuâtes  indifHnâement  , & une  aug- 
mentation confidérable  de  revenus  ; 

Mais  qu’il  efl  moralement  impoflible  que 
ce  nouveau  régime  s’dtabliffe,  malgré  le  vœu 
du  Monarque,  tant  que  le  Tiers- Etat  ne 
pourra  faire  valoir  fes  droits  contre  les  préten- 
tions des  deux  autres  ordres  fortifiés  de  tout 
l’appui  de  la  haute  Magifirature , qui  a évi- 
demment abandonné  notre  caufe  pour  faire 
caufe  commune  avec  la  haute  Nobleffe  , qui 
à fon  tour  paraît  .vouloir  l’étayer  de  fon  crédit; 
qu  une  ligue  vraiment  alternante  pour  nous 
fe  forme  infenfiblement  entre  la  NoblelTede 
l’Epée  & la  Nobleffe  de  Robe,  que  1a  pre- 
mière dédaignoit autrefois; qu’un  ufage  de  1a 
plus  dangereufe  conféquence  pour  nos  liber- 
tés , ayant  même  force  de  loi  dans  plufieurs 
Parlements,  commence  à prévaloir  danspref- 
que  toutes  les  Cours  Souveraines  où  l’on  n’ad- 
mettra bientôt  plus  que  des  fujets  Nobles; 
que  cette  exclusion  aufli  injufle  qu’humi— 
liante  des  fujets  de  notre  ordre  des  différents 
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Tribunaux  Supérieurs,  ne  peut  que  nous 
infpirer  la  plus  grande  défiance , en  nous 
faifant  craindre  avec  raifon  de  n’y  plus  trou- 
ver une  juftice  impartiale  & défintéreffée  , 
foit  dans  les  conteftations  particulières , foit 
dans  les  Affaires  publiques  ; que  le  Roi  en 
créant,  tout  récemment  de  Grands  Bailliages 
a pourvu  à une  partie  de  nos  befoins , mais 
que  cette  fage  & bienfaifante  inflicution,  qui 
pourroit  devenir  la  fauve  garde  de  nos  droits, 
n’a  pas  encore  reçu  toute  la  perfeâion  dont 
elle  paroît  lufceptible; 

Confidérant  enfin  que  l’établiffement  de 
la  Cour  Plénière  préfente  dans  fon  organi- 
fation  un  défaut  vraiment  eflentiel,  en  ce 
que  nous  n y avons  ni  députés  ni  repréfen- 
tants  ; que  ce  qui  a donné  lieu  à une  omif- 
fion  auffi  importante , n’eft  réellement  qu’une 
erreur  de  fait  ; que  le  Souverain  entendant 
toujours  les  Parlements  parler  au  nom  de  la 
Nation,  a pu  croire  que  nous  étions  compris 
dans  cette  dénomination  ; mais  qu’il  eft  bien 
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reconnu  aujourd’hui , en  remontant  même 
au  Miniftére  de  M.  Turgot,  qui  n’étoit  de- 
venu odieux  au  Parlement  de  Paris  que  parce 
qu’il  s’occupoit  de  nos  intérêts,  que  la  Na- 
tion mentionnée  par  les  Parlements  le  borne 
à tout  ce  qui  tient  à leurs  Compagnies , aux 
Privilégiés,  aux  grands  Propriétaires. 

Avons  adreffé  notre  préfente  Réclamation 
au  Roi,  en  le  fuppliant  de  retirer  fon  Edit 
portant  établiffement  de  Cour  Plénière , puis- 
que cette  Cour  n’eft  réellement  plénière  que 
pour  la  Nobleffe,  foit  d’Epée,  foit  d'Eglife , 
foit  de  Robe  & que  contre  Pintention  bien 
connue  dudit  Seigneur  Roi,  nos  intérêts  y 
feroient  toujours  facrifiés , même  fans  con- 
tradiction t & de  nous  donner  foit  dès-à- 
préfent,  par  un  nouvel  Edit,  foit  lors  de 
la  convocation  des  Etats-Généraux  un  nom- 
bre de  Repréfentants,  pris  dans  notre  Ordre, 
fuffifants  pour  contrebalancer  la  prépondé- 
rance des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat 
qui  aujourd'hui,  du  moins  relativement  à 
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Nous,  ont  eu  les  mêmes  intérêts,  ou  des 
relations  trop  intimes,  & ne  font  plus  en 
effet  qu’un  feul  & même  Ordre  : 

Supplions  à cet  effet , le  Seigneur  Roï 
de  ftatuer  i°.  qu’au  moins  la  moitié  des 
Membres  des  Tribunaux  nouvellement  éta- 
blis modifiés  , feront  à perpétuité  de 
î’Ordre*  du  Tiers -Etat  5 20.  que  nos  Dé- 
putés , foit  à la  Cour  Plénière  qui  fera  ré- 
^àiérée  fur  ce  plan  , foit  aux  Etats  - Gé- 
néraux , feront  choifis  parmi  ces  mêmes 
Membres,  concurremment  avec  les  Maires 
non  nobles  , Echevins  ou  Confeillers  de 
Villes  également  non  nobles , les  Avocats, 
les  Gens  de  Lettres  les  plus  recomman- 
dables par  leurs  lumières  & par  leurs  con- 
noiffances  politiques. 
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